Dramatiques disparition des races menacées

Le maintien de la diversité des races domestiques ne fait pas bon ménage avec la spécialisation et l’intensification de la production agricole, constate la FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture). Mais au-delà du constat, aucune remise en cause des politiques qui amènent à de tels systèmes de production.
Le constat est là, sans contestation de la part des plus hautes autorités internationales et nationales : une espèce disparaît, en moyenne, tous les mois depuis 2000. Environ 20 % des races bovines, caprines, porcines, équines et avicoles du monde sont menacés d’extinction. Pour remédier à cette perte de diversité génétique, des centaines de milliers d’échantillons de semences occupent les rayonnages des banques de gènes, partout dans le monde. À partir de bouts d’ADN congelés, des techniciens de pointe peuvent aujourd’hui remettre sur pied des animaux disparus.

Ainsi, tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes ? Le souci de préserver les capacités de production pour les générations futures, de faire face au changement climatique, de répondre aux demandes futures vient semer le doute. Comment garder la flexibilité de s’adapter aux aléas de l’avenir lorsque le cheptel des pays industrialisés a une base génétique très étroite et spécialisé ? 90 % du bétail bovin en France proviennent d’une demi-douzaine de races rigoureusement sélectionnées. Un nombre très limité de races garantit plus d’un tiers de l’offre mondiale de porcs, tandis qu’une poignée de races pondeuses assurent 85% de la production d’oeufs dans le monde. Selon certaines estimations, les races bovines laitières à rendement élevé représentent les deux tiers de l’offre mondiale de lait. Cette perte de diversité génétique est liée à l’utilisation d’un petit nombre de géniteurs pour la reproduction, sélectionnés pour leurs « performances » dans les systèmes de production industrialisés.

La FAO analyse que dans de nombreux pays en développement, les politiques favorisent l’importation de semences de reproducteurs exotiques, permettant à des firmes commerciales de s’emparer d’une grande part des marchés intérieurs. Dans la filière avicole, par exemple, il n’y a que quatre entreprises de sélection de volailles, dont deux seulement contrôlent la moitié de la production mondiale d’oeufs. Le facteur le plus important influant sur la diversité des animaux de ferme est bien la mondialisation des marchés du bétail. Les innovations techniques – largement subventionnées – en matière de transport, de communication, de reproduction (couvoirs, insémination artificielle, transplantation embryonnaire) et d’élevage (alimentation animale, services vétérinaires) facilitent au niveau mondial l’utilisation de quelques races « performantes » et leur part croissante dans la population animale.

Ce système industriel exclut les petits éleveurs en laminant leurs moyens de production et leurs savoir- faire. Le plus embêtant, c’est que ce sont eux qui conservent l’essentiel des ressources zoogénétiques. 

Aller au-delà du constat

Au niveau national, les pouvoirs publics font la même analyse sur les menaces qui pèsent sur la diversité des races animales. Le Bureau des ressources génétiques a ainsi été créé, sous la tutelle des ministères de la Recherche, de l’Environnement et de l’Agriculture, pour éviter les appropriations exclusives des ressources. Dans sa charte, il est écrit : « Les pratiques humaines, telles que la sélection intensive pour des types très spécialisés, des prélèvements excessifs, la dégradation des habitats naturels, ont entraîné plusieurs effets négatifs sur les races et populations animales : une réduction de la variabilité génétique pour les animaux traditionnellement sélectionnés, des perturbations des pools géniques des populations naturelles pour les espèces plus récemment exploitées par l’homme. » Et aussi : « C’est souvent au travers de la relation tripartite homme – animal - environnement que se situent les raisons de la persistance d’une race dans le paysage agricole et les pistes éventuelles pour son utilisation future ».

Comme l’exprime Annick Audiot dans son livre « Races d’hier pour l’élevage de demain », les races domestiques porteuses de biodiversité ne sont pas seulement des réservoirs de gènes, mais sont inséparables des conditions d’élevage où elles ont acquis leurs qualités propres. La conservation in situ – en situation, sur la ferme, et non pas dans un tube à essai placé au congélateur – aide à accroître le nombre de races pour les porter à des niveaux de sécurité, en les associant avec un produit en demande. Il n’est pas possible de préserver la diversité animale sans protéger et renforcer les communautés locales. Or les savoir- faire, les innovations au sein de ces communautés sont souvent de nature collective. « La défense de la diversité des races domestiques n’est pas une question de gènes mais de droits collectifs ! », tel est le message communiqué par les paysans venus du monde entier participer à un forum sur le maintien de la diversité animale, en parallèle à la conférence de la FAO, le 6 septembre 20073. Et de s’insurger dans leur déclaration finale : « Il est inacceptable que les gouvernements s’en tiennent seulement à un constat et une analyse sans aucune remise en cause des politiques amenant à cette perte de la biodiversité ». Nos gouvernements sont-ils schizophrènes ?
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